
















Annexe 1 : Périmètre du PPRM du Béthunois approuvé
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Lille

(1ère chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête, des mémoires et un mémoire récapitulatif, enregistrés les 17 janvier 
2018, 23 décembre 2019, 3 février 2020, 27 février 2020 et 8 octobre 2020, l’association « Le 
Vieux Bruay défend son patrimoine » et Mme Nicole Dzieszynski, représentés par Me Deharbe, 
demandent au tribunal :

1°) d’annuler l’arrêté du préfet du Pas-de-Calais du 17 novembre 2017 portant 
approbation du plan de prévention des risques miniers (PPRM) ; 

2°) en tant que de besoin, de surseoir à statuer et de poser une question préjudicielle à la 
Cour de Justice de l’Union Européenne concernant la conventionnalité de l’application de 
l’article L. 191-1 du code de l’environnement pour la régularisation du vice tiré de la non-
conformité d’un acte de droit national au regard des dispositions de la directive 2001/42/CE du 
27 juin 2001 telle qu’interprétée par ladite Cour ;

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.

Elles soutiennent que :

- la décision émise par l’autorité environnementale était entachée d’illégalité dès lors 
que les dispositions de l’article R. 122-17 du code de l’environnement désignant le préfet en 

valerie.ziolkowski
Texte tapé à la machine
ANNEXE 2



N° 1800498 2

qualité d’autorité environnementale pour les plans et programmes qu’il élabore méconnaissent les 
dispositions de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 telles qu’interprétées par la Cour de 
Justice de l’Union Européenne ;

- ce vice de procédure est substantiel, il ne peut être neutralisé par application de la 
jurisprudence Danthony du Conseil d’Etat et ne peut pas non plus bénéficier d’un sursis à statuer à 
fin de régularisation pas plus qu’il ne peut donner lieu à une annulation avec effet différé ;

- l’application de l’article L. 191-1 du code de l’environnement pour la régularisation 
du vice tiré de la non-conformité de l’arrêté contesté à la directive 2001/42/CE serait 
inconventionnelle et violerait l’autorité de la chose interprétée des dispositions de cette directive 
par la CJUE ;

- en excluant le risque d’inondation au titre du plan de prévention des risques miniers 
alors même que ce risque est lié à l’activité minière et alors que celui-ci n’était appréhendé par 
aucun autre instrument juridique à la date de sa décision, le préfet du Pas-de-Calais a commis une 
erreur manifeste d’appréciation.

Par des mémoires en défense, enregistrés les 29 janvier 2019, 20 décembre 2019 et 
31 janvier 2020, le préfet du Pas-de-Calais demande au tribunal à titre principal, de rejeter la 
requête, à titre subsidiaire, de prononcer un sursis à statuer pour lui permettre de régulariser le 
vice de procédure qui serait éventuellement retenu, à titre encore subsidiaire, de ne prononcer 
l’annulation de l’arrêté contesté qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la lecture du 
jugement.

Il soutient que :

- le vice de procédure soulevé, à supposer qu’il soit fondé, n’est pas substantiel et n’a 
pas privé les intéressés d’une garantie ;

- à titre subsidiaire, si ce moyen était retenu comme fondé, il conviendrait de 
prononcer un sursis à statuer sur le fondement des dispositions de l’article L. 191-1 du code de 
l’environnement ;

- à titre infiniment subsidiaire, si le moyen était retenu comme fondé et qu’il n’était 
pas fait droit à la demande de sursis à statuer, il conviendrait de ne prononcer qu’une annulation 
avec effet différé d’un an au regard de l’atteinte excessive à l’intérêt général qui résulterait d’une 
annulation avec effet immédiat ;

- les autres moyens soulevés ne sont pas fondés.

La clôture de l’instruction a été fixée au 30 octobre 2020 à 12 h 00 par une ordonnance 
du 9 octobre 2020 du magistrat rapporteur par délégation de la présidente de la 1ère chambre.

Par une lettre du 11 janvier 2021, la présidente de la 1ère chambre a informé les parties 
que le tribunal était susceptible de surseoir à statuer, sur le fondement de l’article L. 191-1 du 
code de l’environnement pour permettre la régularisation au regard du vice de procédure relatif à 
l’article R. 122-17 du code de l’environnement.

Par un mémoire, enregistré le 13 janvier 2021, le préfet du Pas-de-Calais indique au 
tribunal qu’il est favorable à une telle mesure de sursis à statuer à fin de régularisation.

Il fait valoir que le vice tiré de l’irrégularité de l’avis de l’autorité environnementale est 
un vice régularisable et qu’il en va donc de même de la décision de soumission ou de non-
soumission à évaluation environnementale.
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Par un mémoire, enregistré le 13 janvier 2021, l’association « Le vieux Bruay défend 
son patrimoine » et Mme Dzieszynski, représentés par Me Deharbe, soutiennent que :

- le respect de l’autorité de la chose interprétée par la CJUE au titre de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 fait obstacle à la régularisation du vice de procédure résultant de 
l’insuffisante autonomie de l’autorité environnementale ;

- d’autres moyens soulevés sont également fondés, ce qui fait obstacle à l’application 
de l’article L. 191-1 du code de l’environnement.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative 
à certains plans et programmes sur l’environnement ;

- le code de l’environnement ;
- le code minier ;
- le décret n° 2000-547 du 16 juin 2000 ;
- le code de justice administrative.
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Fabre, rapporteur ;
- les conclusions de M. Malfoy, rapporteur public ;
- les observations de Me Deldique représentant les requérantes ;

Considérant ce qui suit :

1. Par un arrêté du 10 juin 2015, le préfet du Pas-de-Calais a décidé de l’établissement 
d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) dit « du Béthunois » sur les communes 
d’Auchel, Bruay-la-Buissière, Divion et Nœux-les-Mines, afin de prendre en compte les risques 
liés à la fin de l’exploitation minière de la houille. Après une phase de consultation, le projet de 
plan a été soumis à une enquête publique qui s’est déroulée du 21 mars 2017 au 21 avril 2017. A 
l’issue de l’enquête, le commissaire-enquêteur a rendu un avis favorable au projet de plan de 
prévention des risques miniers. Par un arrêté en date du 17 novembre 2017, dont l’association 
« Le Vieux Bruay défend son patrimoine » et Mme Nicole Dzieszynski demandent l’annulation, 
le préfet du Pas-de-Calais a approuvé le PPRM du Béthunois.

Sur les conclusions à fin d’annulation :

2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 122-5 du code de l’environnement : « Un 
décret en Conseil d'Etat précise notamment : / 1° La liste des plans et programmes soumis à 
évaluation environnementale de manière systématique ou à un examen au cas par cas, en 
application des II et III de l'article L. 122-4 et les conditions de son actualisation annuelle ; / 
(…) ». Aux termes de l’article L. 122-4 de ce code, dans sa rédaction alors applicable : « (…) IV. 
― Un décret en Conseil d'Etat définit les plans, schémas, programmes et documents visés aux I 
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et III qui font l'objet d'une évaluation environnementale après un examen au cas par cas effectué 
par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. / (…) ». Aux 
termes de l’article R. 122-17 de ce code : « (…) II. – Les plans et programmes susceptibles de 
faire l'objet d'une évaluation environnementale après un examen au cas par cas sont énumérés 
ci-dessous : / (…) 5° Plan de prévention des risques miniers prévu par l'article L. 174-5 du code 
minier ; / (…) », et ce même article a désigné le préfet du département comme autorité 
environnementale chargée d’effectuée cet examen. Enfin, aux termes de l’article R. 122-18 dudit 
code : « I. - Pour les plans (…) faisant l'objet d'une évaluation environnementale après un 
examen au cas par cas en application du II, du second alinéa du IV ainsi que du V de l'article R. 
122-17, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement détermine, au 
regard des informations fournies par la personne publique responsable et des critères de 
l'annexe II de la directive n° 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, si 
une évaluation environnementale doit être réalisée. / (…) ».

3. Il ressort des pièces du dossier, que, le 3 avril 2015, l’autorité environnementale a 
dispensé le projet de plan de prévention des risques miniers de la production d’une évaluation 
environnementale. Cette décision a été prise par le préfet du département, compétent pour ce 
faire en vertu des dispositions du 5° du II de l’article R. 122-17 du code de l’environnement dans 
sa rédaction alors applicable. Toutefois, par des décisions n° 360212 du 26 juin 2015 et 
3 novembre 2016, le Conseil d’Etat a annulé cette disposition au motif qu’elle avait confié à la 
même autorité la compétence pour élaborer et approuver les plans et documents et la compétence 
consultative en matière environnementale sans prévoir de disposition de nature à garantir que la 
compétence consultative en matière environnementale serait exercée, au sein de cette autorité, 
par une entité disposant d’une autonomie effective, méconnaissant ainsi les exigences découlant 
du paragraphe 3 de l’article 6 de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 27 juin 2001. Si le préfet du Pas-de-Calais indique en défense que suite à cette annulation, 
l’article R. 122-17 a été modifié par l’article 1er du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, 
désignant comme compétente la formation d’autorité environnementale du Conseil général de 
l’environnement et du développement durable (CGEDD) pour les plans de prévention des 
risques mentionnés au 5° du II de cet article, il n’est ni soutenu ni allégué que cette instance 
aurait alors été saisie par le préfet du Pas-de-Calais. Les requérantes sont par suite fondées à 
soutenir que la décision attaquée est entachée d’un vice de procédure.

4. Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux 
procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d’une procédure 
administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n’est de nature à entacher 
d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il a été susceptible 
d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés 
d’une garantie. L’application de ce principe n’est pas exclue en cas d’omission d’une procédure 
obligatoire, à condition qu’une telle omission n’ait pas pour effet d’affecter la compétence de 
l’auteur de l’acte. 

5. L’évaluation environnementale a pour objet d’assurer un niveau élevé de protection 
de l’environnement. Compte tenu du rôle joué par l’autorité environnementale au début du 
processus d’évaluation, de l’autonomie dont cette autorité doit disposer, et de la portée des 
décisions qu’elle prend et des avis qu’elle rend, cette autorité ainsi que ses décisions et avis 
constituent une garantie pour atteindre l’objectif assigné à l’évaluation environnementale. En 
l’espèce, compte tenu des conditions dans lesquelles la décision a été prise, cette garantie ne peut 
être regardée, comme ayant été assurée. Par suite, l’irrégularité de la décision prise par l’autorité 
environnementale a privé le public et l’autorité administrative d’une garantie. Une telle privation 
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est, par suite, de nature à justifier, en principe, l’annulation de l’autorisation préfectorale 
accordée.

6. En second lieu, aux termes de l’article 2 du décret du 16 juin 2000 relatif à 
l’application des articles 94 et 95 du code minier : « I. - Les risques pris en compte, au titre de 
l'article 2 du décret du 5 octobre 1995 susvisé, sont notamment les suivants : / affaissements, 
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des 
eaux, émissions de rayonnements ionisants. / (…) ». Par ailleurs, aux termes de l’article L. 174-5 
du code minier : « L'Etat élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, 
dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement pour 
les plans de prévention des risques naturels prévisibles. Ces plans emportent les mêmes effets 
que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. / ».

7. Ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat dans une décision n° 338135 du 16 mai 2012, 
Commune de Bruay-la-Buissière, à la suite d’affaissements liés à l’extraction de charbon, les 
exploitants miniers ont réalisé depuis la fin du XIXème siècle des travaux de modification du 
cours et de canalisation de la Lawe, qui traverse la commune de Bruay-la-Buissière. Après l’arrêt 
de l’exploitation des gisements de charbon, l’établissement public Charbonnages de France a 
entrepris des travaux de confortation du lit de la rivière, visant notamment à protéger les digues 
sur la rive gauche de la rivière. Une partie du centre-ville de la commune, englobant plusieurs 
bâtiments publics, a été classée en zone de danger par le plan de prévention des risques naturels 
prévisibles de la vallée de la Lawe, que le préfet du Pas-de-Calais a rendu opposable par 
anticipation par un arrêté du 4 novembre 2003. En l’espèce, le préfet du Pas-de-Calais a choisi 
de traiter la question des éventuelles inondations de la Lawe sur le territoire de la commune de 
Bruay dans le cadre d’un plan de prévention des risques d’inondation de la Lawe, actuellement 
en cours de finalisation plutôt que dans celui d’un plan de prévention des risques miniers, 
comme cela est suggéré par la circulaire du 6 janvier 2012 relative à la prévention des risques 
miniers résiduels, se référant à un avis de la section juridique du conseil général des mines du 
5 février 2003. La problématique d’inondation en cause, certes influencée par l’exploitation 
minière, résulte directement d’aléas d’origine naturelle, laquelle devait être plus pertinemment 
traitée dans le cadre d’un plan de prévention des risques d’inondation de la Lawe. Par suite, le 
préfet a pu, sans commettre ni erreur de droit ni erreur d’appréciation, décidé de ne pas inclure 
cet aléa dans le PPRM.

8. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que seul le moyen tiré du vice de procédure 
relevé aux points 2 à 5 est susceptible de fonder l’annulation de l’arrêté contesté.

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 191-1 du code de 
l’environnement :

9. Aux termes de l’article L. 191-1 du code de l’environnement : « Si le juge 
administratif, saisi de conclusions dirigées contre un plan ou programme mentionné au 1° de 
l'article L. 122-5, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'une 
illégalité entachant l'élaboration, la modification ou la révision de cet acte est susceptible d'être 
régularisée, il peut, après avoir invité les parties à présenter leurs observations, surseoir à 
statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation et pendant lequel le plan 
ou programme reste applicable. / Si la régularisation intervient dans le délai fixé, elle est 
notifiée au juge, qui statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations ».
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10. Ces dispositions permettent au juge, lorsqu’il constate un vice qui entache la légalité 
d’un plan de prévention des risques miniers, mais qui peut être régularisé par un arrêté 
d’approbation modificatif, de rendre un jugement avant dire droit par lequel il fixe un délai pour 
cette régularisation et sursoit à statuer sur le recours dont il est saisi. Le juge peut préciser, par 
son jugement avant dire droit, les modalités de cette régularisation, qui implique l’intervention 
d’une décision corrigeant le vice dont est entaché l’arrêté attaqué. Un vice de procédure, dont 
l’existence et la consistance sont appréciées au regard des règles applicables à la date de l’arrêté 
attaqué, doit en principe être réparé selon les modalités prévues à cette même date. Si ces 
modalités ne sont pas légalement applicables, notamment du fait de l’illégalité des dispositions 
qui les définissent, il appartient au juge de rechercher si la régularisation peut être effectuée 
selon d’autres modalités, qu’il lui revient de définir en prenant en compte les finalités 
poursuivies par les règles qui les ont instituées et en se référant, le cas échéant, aux dispositions 
en vigueur à la date à laquelle il statue.

11. Les requérantes soutiennent que les dispositions de l’article L. 191-1 du code de 
l’environnement, appliquées au vice tiré de la non-conformité à la directive 2001/42/CE du 
27 juin 2001, sont inconventionnelles au regard du droit de l’Union européenne tel qu’interprété 
par la Cour de justice de l’Union européenne dans son arrêt du 28 juillet 2016, C-379/15. 
Toutefois, si cet arrêt se prononce sur la modulation des effets dans le temps de l’annulation de 
dispositions de droit interne jugées contraires au droit de l’Union, il ne se prononce pas sur les 
conditions de régularisation en matière de méconnaissance d’obligations procédurales prévues 
par des directives. Dans ces conditions, sans qu’il soit besoin de poser une question préjudicielle, 
le moyen invoqué doit être écarté. 

12. Aux termes de l’article R. 122-17 du code de l’environnement : « (…)Les plans et 
programmes susceptibles de faire l'objet d'une évaluation environnementale après un examen au 
cas par cas sont énumérés ci-dessous : (…) : 5° Plan de prévention des risques miniers prévu 
par l'article L. 174-5 du code minier ; (…)IV. – Pour les plans et programmes soumis à 
évaluation environnementale en application du I, du II ou du III, l'autorité environnementale 
est : 1° La formation d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du 
développement durable (…) pour les plans et programmes mentionnés aux (…) 2°, 5° et 13° du 
II ; (…) »

13. En l’espèce, le vice de procédure relevé au point 3 peut faire l’objet d’une 
régularisation par la consultation d’une autorité présentant les garanties d’objectivité requises. 
Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 modifiant l’article R. 122-17 
du code de l'environnement, l’autorité administrative de l’Etat compétente pour déterminer s’il y 
a lieu de procéder à une évaluation environnementale est la formation d’autorité 
environnementale du conseil général de l’environnement et du développement durable, qui 
dispose d’une autonomie suffisante par rapport à l’autorité administrative en charge de 
l’élaboration et de l’approbation du PPRM. 

14. Si l’avis de l’autorité environnementale, recueilli selon les modalités indiquées au 
point précédent, conclut à la nécessité d’une évaluation environnementale, une telle évaluation 
environnementale devra être réalisée ainsi qu’une enquête publique complémentaire à titre de 
régularisation. Si l’autorité environnementale conclut à l’absence de nécessité d’une évaluation 
environnementale, cette décision fera simplement l’objet d’une publication sur internet sur le site 
de la préfecture du Pas-de-Calais. 

15. Dans ces circonstances, il y a lieu de surseoir à statuer sur la présente requête, dans 
l’attente de l’autorisation modificative qui devra être le cas échéant, prise par le préfet du Pas-de-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505098&dateTexte=&categorieLien=cid


N° 1800498 7

Calais, en application des principes mentionnés ci-dessus aux points 13 et 14, dans un délai de 
trois mois en cas d’absence de nécessité d’une évaluation environnementale ou de douze mois en 
cas de réalisation d’une telle évaluation et des conséquences procédurales en découlant définies 
au point précédent. Pendant cette période il appartiendra à cette autorité de justifier auprès du 
tribunal de l’accomplissement des mesures de régularisation.

D E C I D E :

Article 1er : En application de l’article L. 191-1 du code de l’environnement, il est sursis 
à statuer sur la requête de l’association « Le Vieux Bruay défend son patrimoine » et de 
Mme Nicole Dzieszynski jusqu’à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la 
notification du présent jugement en cas d’absence de nécessité d’une évaluation 
environnementale ou de douze mois en cas de nécessité de réalisation d’une évaluation 
environnementale, dans l’attente de la production par le préfet du Pas-de-Calais d’un arrêté de 
régularisation selon les modalités précisées aux points 13 et 14 du présent jugement.

Article 2 : Pendant les périodes de trois ou de douze mois mentionnées à l’article 
précédent, le préfet du Pas-de-Calais fournira au tribunal, au fur et à mesure de leur 
accomplissement, les actes entrepris en vue de la régularisation prévue à l’article précédent.

Article 3 : Tous droits et moyens des parties, sur lesquels il n’a pas été statué par le 
présent jugement, sont réservés jusqu’à la fin de l’instance.
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à l’association « Le vieux Bruay défend son 
patrimoine », à Mme Nicole Dzieszynski, au préfet du Pas-de-Calais et au ministre de la 
transition écologique.

Copie en sera transmise pour information à Me Deharbe.

Délibéré après l'audience du 19 janvier 2021 à laquelle siégeaient :

- Mme Baes-Honoré, présidente,
- M. Fabre, premier conseiller,
- M. Groutsch, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 février 2021.

Le rapporteur,

signé

X. FABRE

La présidente,

signé

C. BAES-HONORE

La greffière,

signé

C. LAMBOURS

La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique en ce qui le concerne ou 
à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,
Le greffier,
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